
     RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LA REGION MARTINIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT, DU CONTENTIEUX 
DES FINANCES ET DES AFFAIRES DECENTRALISEES 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DU LITORAL 

ARRÈTE n° 06 0370 
PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER UNE USINE DE FABRICATION DE JUS DE FRUITS ET 

DE CONFITURE À GROS MORNE 

LE PREFET DE LA REGION MARTINIQUE 
Chevalier de la légion d'honneur 

VU le Code de l’environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 codifiée au titre V livre 1% du Code de l'environnement précité ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées ; 

VU la demande présentée le 25 novembre 2003 par la Société DENEL dont le siège social est situé à GROS MORNE, représentée par M. Alain HUYGHUES DESPOINTES , Président Directeur Général, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une usine de fabrication de jus de fruits st de confiture à GROS MORRKE; 

VU l'enquête publique prescrite par arrêté préfectoral du 04-0175 du 23 janvier 2004 qui s'est déroulée du 19 février 2004 au 19 mars 2004 inclus : 

VU le registre d'enquête publique et l'avis du Commissaire enquêteur : 

VU les avis émis au cours de l'instruction réglementaire ; 

VU l'avis et les propositions de la Direction Régionale de l'Industrie, de ta Recherche et de l'Environnement ; 

VU l'avis en date du 9 février 2006 du conseil départemental d'hygiène au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être entendu : . 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de Penvironnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

CONSIDERANT que la société DENEL est soumise à autorisation au titre de la législation sur les Installations Classées paur la Protection de l'Environnement et qu'il convient, en application de l'article 17 du décret du 21 septembre 1977 susvisé, de fixer à cette société les prescriptions techniques 
qu'elle doit respecter ; 

CONSIDERANT que la station de traitement des eaux de procédé n'est pas en mesure de traiter de façon satisfaisants les effluents de la Société DENEL : 

CONSIDERANT que l'exploitant doit se doter de moyen de prétraitement des effluents avant rejet dans le milieu naturel ; ° 
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L'exploitant consulté par lettre n° 438 du 14 février 2006 ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 
  

TITRE 1 - PRESENTATION 
  

ARTICLE 1 
Le société DENEL dont le siège social est situé à 97213 GROS MORNE est autorisée sous réserve de la stricte 
observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à exploiter une usine de fabrication de jus de fruits 
et de confiture sur le territoire de la commune de GROS MORNE comprenant les installations classées 
suivantes : 

  RUBRIQUES ACTIVITES SEUIL CAPACITE CLASSEMENT 
  Boissons (préparailon, conditionnement de) 

2258-1 Bière, Jus de fruit autres boissons, à l'exclusion des activités]  ?200001/j 27800 À 
visées par les rubriques 2230, 2250, 2251 et 2252 

  

  
Alimentaires (préparation ou conservalion de produits) 
d'origine végétate, par cuisson, appertisation, surgélation, >2t/j 
congétatlon, lyophilisation, déshydratatlon, torréfaction, etc., à 

2220-2 l'exclusion du sucre, de fa fécule, du mait, des hulles, et des] mais 34] D 
aliments pour le bétail mais y compris les ateliers de. 
maturation de fruits et légumes, la quantité de produits entrant s10t/j 
étant: 

  Combustion à l'exclusion des installations visées par tes! 
rubriques 167C et 322 B4. La puissance thermique maximale| 
est définle comme la quantité maximale de combustible, 
exprimée en PCI, susceptible d'être consommée par secande. 

>2MW 3,01 MW 
A) lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 

2910-42  Îmélange, du gez naturel, des gaz de pétrole liquéfié, du fioul mals (chaudière 2,61 MW 0 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou la biomasse, à 
l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de lal <20 MW grouprélacuogène 
nomenciature pour lesquelles la combustion participe à la 
fuslon, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gazl 
de combustion, des maïlères entrantes, sl la puissancel 
thermique maximale de l'installation est : 

  | | | " >60 KW 
Réfrigération où compression {installation de} fonctionnant àl 

2920-2-b des pressions effectives supérieures à 10° Pa, ta puissance | mals 470 KW D 
absorbée étant : 2500 kW 

  Liquides inflammables (installation de remplissage ou de 
distribution) 

Installation de chargement de véhicules citernes, de à : à 484-1b  |emplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des mais Soit un débit D véhicules à moteur, le débit maximum équivalent del 220 m°h équivalent de 
l'installation, paur les liquides Inflammables de la catégorie del 1.08m°/h 
référence {coefficient +) étant de : 

Débit maximum FOD 
>1m/h 54m'/h 

  Refroidissement par dispersion d'eau dans un fux d'air 
installation de: u Puissance thermique 

ane || ! Pas de seuil évacuée 600 KW D 
Larsque l'installation est du type « circuit primaire fermé »         
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  Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, tituration, nettoyage, tamisage,  blutage, 

  

  

Imétange, épluchage et décortication des substances végétales] >40 KW et de tous produits organiques naturels, à Fexclusion des . activités visées par les rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, mais 40 KW NC mals y compris ta fabrication d'aliments pour le bétail. <200 KW 
La puissance installée de l'ensemble des machines fixes] Iconcourant au fonctionnement de l'installation étant : 

Représentant une 
capacité équivalente ïl i totale >10 m 

1432-24 pauoes inflammables {stockage en réservoirs manufacturés] le 7m Ne 
mais 

<100 m°         
  

À (autorisation), D {déclaration}, NC {non classé) 

Les prescriptions des titres II {dispositions générales) à VII {prévention des risques technologiques) du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent où non de la nomenclature des instaflations classées. 

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficlaire d'obtenir toutes autres autorisations exigées par les lois et règlements en vigueur (permis de Construire, etc..). 

L'autorisation est accordée sous la réserve des droits des tiers. 

Faute par le permissionnaire de se conformer aux conditions fixées ci-dessus ot à toutes celles que l'Administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la salubrité et de la sécurité publique, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice des sanctions pénales prévues par la loi, 

La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation dont il s'agit n'est pas ouverte dans un délai de trois ans à compter de sa notification ou lorsqu'elle reste inexploitée pendant plus de deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Ii {titre II) (parties légistative et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

  

TITRE H - DISPOSITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 2 

2.1 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION, 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le dossier déposé par l'exploitant. Elles seront, si nécessaires adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

2.2 MODIFICATIONS. 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.3 MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGER. 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
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2.4 EQUIPEMENTS ABANDONNES. 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdirant 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

2.5 CHANGEMENT D'EXPLOITANT. 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 

2.6 INCIDENT GRAVE -— ACCIDENT, 
Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement {c'est à dire aux intérêts mentionnés 
à l'article L 511-1 du code de l'environnement) doit être immédiatement signalé à l'inspecteur des installations 
classées à qui l'exploitant remet, dans les plus bref délais, un rapport précisant les causes et les circonstances de 
l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 

2.7 CESSATION D'ACTIVITE, 
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnément 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet ta date de cet arrêt. La notification 
doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à Jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de 
l'ouvrage), ainsi qu'un mémolre sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant 
notamment : 

1. l'évacuation ou l'éimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par 
l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3. l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

4. en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

2.8 OBJECTIF DE CONCEPTION. 
Les installations doivent &tre conçue de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des 
quantités rejetées. 

  

TITRE HI - IMPLANTATION - AMENAGEMENT - EXPLOITATION 
  

ARTICLE 3 

3.1 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords de l'instailation, placés sous le 
contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture,.…). Les émissaires de rejet 
et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....). 

  

3.2 CLOTURE 
Les installations doivent être entourées d'une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles dont la 
hauteur interdit tout accès foriuit, Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention au 
évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). Les accès dolvent être munis d’un portail fermant 
à clé. 

3.3 CONTROLES DES ACCES 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3.4 SURVEILLANCE
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L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

3.5 CONTROLES ET ANALYSES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la charge de l'exploitant, 
l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des anaiyses soient effectués à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme dont le 
choix sera soumis à son approbation, s'il n'est pas agréé à cet offet, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions prises au titre de la réglementation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés 
durant trois ans à la disposition de l'Inspacteur des Installations Classées, qui pourra demander par ailleurs que 
des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse 
sont les méthodes normalisées. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspecteur des installations classées. 

3.6 AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET (DANS L'AIR ET DANS L'EAU} 

En tant que de besoin, les Installations sont conçues et aménagées de manière à permettre des contrôles de rejet 
dans de bonnes conditions. 

En pariculier sur chaque canalisation de rejets d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement 
d'échantillans et si nécessaire, des points de mesures (température, concentration en polluant.….), y compris le 
réseau eau pluviale en sortie d'établissement et après la liaison avec le séparateur « hydrocarbures » 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement, etc...) permettent de réaliser des prélèvements et/ou mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles 
situés à l'aval et que l'effuent soit suffisamment homogène, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. 

3.7 SURVEILLANCE DES POINTS DE REJET (DANS L'AIR ET DANS L'EAU) 

3.7.1 Surveillance n externe » 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses), dont la périodicité et les paramètres sont fixés aux titres IV et 
V, devront être effectués inopinément par un laboratoire agréé par le Ministre chargé de l'Environnement ou 
choisi en accord avec l'inspection des installations classées. 

Les prescriptions du présent arrêté relatif au contrôle des rejets (caractère Inapiné des contrôles, paramètres à 
mesurer, points de rejets etc.) devront clairement apparaître dans le contrat établi avec le laboratoire retenu. 
Par äilleurs l'exploitant transmettra au laboratoire un exemplaire du présent arrêté d'autorisation ou à minima 
les extraits le concernant. 

Ces contrôles, dont les frais sont à la charge de l'exploitant, seront effectués sur un échantillon représentatif du 
rejet et pendant une période de fonctionnement normal des installations. La fiche de prélèvement indiquera les 
conditions de fonctionnement de l'établissement, notamment le type et le niveau des productions influençant la 
nature et le débit des effluents. Cette fiche restera annexée aux résultats de l'analyse. 

L'exploitant de l'établissement assurera au laboratoire retenu le libre accès aux émissaires concernés, sous 
réserve du strict respect des règles de sécurité en vigueur dans l'établissement, et lui apportera toute aide 
nécessaire à la réalisation des prélèvements. Ces derniers devront être effectués par le laboratoire qui pourra 
toutefois uüliser l’échantillonneur automatique si te rejet an est équipé.
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Toutes les analyses devront être effectuées suivant des méthodes normalisées. 

3.7.2 Surveillance « interne n 

L'exploitant définira et mettra en œuvre, sous sa responsabilité, un programme de survelllancs de ses rejets qui 
portera au moins sur les paramètres et avec la fréquence de contrôle définis au titre V du présent arrêté. 

Les appareils utilisés pour ces contrôles devront être régulièrement étalonnés par un organisme compétent. 

Pour l'analyse de certains paramètres l'exploitant pourra, après accord de l'inspecteur des installations classées, 
utiliser des méthodes non normalisées. 

La surveillance interne des rejets fera l'objet d'une procédure écrite qui précisera la méthodologie des 
prélèvements, des analyses, des contrôles, de l'exploitation des résultats, de l'étalonnage des appareils de 
mesure, etc. Cette procédure devra être transmise à l'inspection des Installations classées dans un délai de 
trois mois à compter de la signature du présent arrêté. Toute modification ultérieure importante de cette 
procédure sera signalée à l'inspection des installations classées. 

3.7.3 Transmission des résultats. 

Les résultats des contrôles «externes» seront, dès leur réception par l'exploitant, transmis à l'inspection des 
installations classées accompagnés systématiquement de la fiche de prélèvement et d'un commentaire précisant 
notamment les causes des dépassements éventuels et les mesures correctives mises an place ou envisagées. 
Par ailleurs, à la fin de chaque année, il sera établi un bilan global des pollutions de l'établissement. 

Les résultats de ta survaillance «interne» des rajets seront archivés pendant une durée d'au moins trois ans. Ils 
devront pouvoir être présentés à chaque demande de l'inspection des installations classées. Un récapitulatif des 
résultats devra être transmis trimestriellemant à l'inspection des installations classées. 

3.8 - Malatenance - Provisions 

Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement doivent être entretenus 
régulièrement. En particulier, les appareils de mesure fonctionnant en continu sont vérifiés et calibrés à des 
intervalles réguliers. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables, et d'éléments 
d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de l'environnement, 
tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

3.3 - Exploitation des installations de traitement 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites fixées aux titres IV et 
V, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 
effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de 
s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec 
asservissement à une alarme, Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement 
informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les installations de traitement doivent être exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponiblité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une 
indispanibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les 
fabrications concemées.
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TITRE IV -PREVENTION DE LA POLLUTION DANS L'AIR 
  

ARTICLE 4 

41- REGLES GENERALES, 

Sauf de façon fugitive, 1 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des suies, des poussières ou des gaz en quantités susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique : 

Tout brûlage à l'air libre de quelque nature qu'il soit est interdit. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction, En cas de dépassements des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 
Les dispositions nécessaires seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas da danger pour la santé et la sécurité publique. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et canalisés. 

Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion des poussières, ni par des émanations nuisibles ou gênantes. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effiuents dans le milieu récepteur, 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion de ces rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'almosphère, doit être conçue da façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère, La partie tenninale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits doit être tet qu'il ne puisse à aucun moment ÿ avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et {a variation de la section des conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente, 

La dilution de rejets atmosphérique est interdite, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émiss en réduisant ou arrétant les instaltations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

4:2- CONDITIONS DE REJET A L'ATMOSPHERE, VALEURS LIMITES ET SUIVI DES REJETS, 

4.2.1 - L'application des régles précédentes conduit aux modalités de rejet suivantes : 

  

  

N° DU POINT DE HAUTEUR DE CHEMINÉE ATELIER REJET CORRESPONDANTE 
Chaudière 1 7m 

        
  

4.2.2 - Veleur fimite des rejets
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Point de rejet n° 1 
  

  

  

  

  

          

Paramètre Valeur limite Mesure Fréquence 

Débit des gaz 

Vitesse d'éjection 5 ms Sur au moins 2 heure 

Poussières 50 mg/m° 

350 mg/m” jusqu'au 
Oxydes de soufre en 01/01/2008 annuelle 

équivalent SO2 170 mg/m° après le Sur un prélèvement 
01/01/2008 d'au moins 7 heure 

équivalent NO2 200 mg? 
  

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de 
pression (273° K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre 
cube sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 3% en volume. 

4.2.3 - Critères de respect des valeurs limites 

Les résultats des mesures doivent montrer que les valeurs limites d'émission ne sont pas dépassées. Ils devront 
être transmis à l'inspecteur des installations classées conformément à l'article 3.7.3. 

4,3 - ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odoranis, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à fa santé au à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d'anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, stockage et 
traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

4.4 — VOIES DE CIRCULATION, 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploltant dait prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envois de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et alres de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.}, et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas 
de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

TITRE V -PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
  

ARTICLE 5 

5.1 - REGLES GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet 
doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires doivent être aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
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proximité Immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Le réseau de collecte doit être de pe séparalif permettant d'isoler les eaux résiduaires poluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égauts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ce plan doit faire apparaître les secteurs collectés et les réseaux associés, les points de branchement, les dispositifs de protection de l'alimentation, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, compteurs, les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration d'eaux résidualres, dans une nappe souterraine est interdit. 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement laur fonction. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concemées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à clel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

5.2 - PRÉLEVEMENTS 
Toutes dispositions doivent être Prises pour limiter la consommation d'eau. 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux, 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux. L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion des installations pour limiter la consommation d'eau. 

En particulier, la réfrigération en cireult ouvert est interdite, 

Sans préjuger des dispositions du décret du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou ta Suspension provisoire des usages de l'eau, tes prélèvements d'eau sont faits à partir de : 

  

    

' % D der ne B Consômiation moyenne ORIGINE DE L'EAU : ; Consciifiation anhéllé * Journal ère ' 

Réseau urbain 35 000 man 170 m“/       
Le préfet de Martinique pourra prendre des mesures visant à réduire les prélèvements d'eau autorisés ci-dessus en période de sécheresse, 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur 

Le relevé des indications du dispositif de mesure totalisateur est effectué tous les jours et est porté sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des instailations classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public doit être équipé d'un clapet anti-retour, d'un disconnecteur au de tout autre dispositif équivalent. 

5.3 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure se distinguer à l'intérieur de son site les différentes catégories d'effluents suivantes : 

Â. les eaux pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 
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2. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, les eaux polluées lors d'un accident où d'un 
incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 
les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavage, les purges de chaudières, 
les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne 
au site ou avant rejet vers le milieu récepteur, 

5. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et dauches, les eaux de cantines 

s
e
 

5.4 - CONDITIONS DE REJETS AU MILIEU RECEPTEUR 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 
détruits et le milieu récepteur. 

Tout rejet d'eau polluée directement dans le milieu naturel, sans traitement préalable permettant le 
respoct des normes fixées à l'article 5.6 est interdit. 

Les rejets d'eaux se font dans les conditions suivantes : 

  

  

  

  

Nature de effluents. N°DES. D MILIEU 
° ‘ POINTS DE Trétement es RÉCEPTEUR 

REJET; |: RE 

Eaux Résiduaires 1 Station de traitement | 

Eaux pluviales susceptible d'être ° Séparateur hydrocarbure 
polluée « parking entrée » 

Eaux pluviales susceptible d'être 3 Séparateur hydrocarbure | hey naturel rivière 
polluée «parking magasin » La Tracée 
  

Séparateur hydrocarbure 

4 «quai de dépotage 
carburant » 

Eaux pluviales susceptible d'être 
polluée 

  

Eaux pluviales non susceptible d’être 
polluée Sans objet           

Les conditions ds rejet des effluents au milieu récepteur sont réalisées conformément au plan joint en annexe au 
présent arrêté. 

5.5 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

5,5 1 - Règles générales 

L'exploitant dolt prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des 
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

5.5.2. Cuvette de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doît être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 |, 
admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette 
capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 | si cette capacité 
excède 800 litres. 

La cuvette de rétention doit êtrs étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
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chimique des fluides. ll en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en 
conditions normales. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de remplissage. 
L'étanchéité des réservoirs doit être contrélable à tout moment. 
Les liquides contenus dans les cuvettes de rétention doivent être évacués par relevage : les cuvettes ne devront 
pas disposer de dispositif de vidange en point bas. 

8.5.3 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
suscéptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles fixées ci-dessus. 

5.5.4 - Eaux susceptibles d'être polludes lors d'un accident 

Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux utilisées pour l'extinction} ne puissent gagner directement le milieu récepteur (mise en place de 
ballons gonflables sur les regards d'égouts et d'eaux pluviales, ou de dispositifs équivalents avant le rejet final) 

Les produits ainsi recueillis et ceux recueilis dans les ouvrages visés au présent titre sont de préférence 
récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément à l'article relatif aux déchets. 

5.6 - VALEURS LIMITES ET SUIVI DES EAUX RESIDUAIRES 
Rejets de l'installation de traitement des eaux usées industrielles 

  

Point de rejet n°1 : valeurs limites et surveillance des rejets 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

            

êtres : sta | Paramètre Valeurs limites Critères de surveillance 

Contrôle interne Contrôle externe 

Mesure Fréquence Mesure Fréquence 
Débit: moyen horaire: 5mib Continu: 

Moyen journalier 40 m°] 8 

PH (NFT 90 008} 5,6 <pH< 8,5 Continue 

Température <30°C Gontinue 

DCO {sur effluent non décanté} 
(NFT 90-101) 300 mg/l 
Matlères on Suspension Totales 100 mgil Surun Sur un 

(NF EN 872 u 
MED DR Kjeldhal + prélèvement | Hebdomadaire | prélèvement | Inopinément 
Nitrites + Nitrates) 30 mgjl leprésentatif ES res Une fois par 
{NF EN 180 25663) Rs 1h asser an 

mena, 40 mgt asservl au {NFT 90-023) dent 
DEOS (sur effluent non décanté) 100 mg M n 
{NFT 90-103) # ue 
Hydrocarbures totaux M If 
NET 90.114) 30 mg/l ensure       

Circuit des eaux pluviales, 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruisseliement et l'accumulation des eaux pluviales 
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sur le site de l'établissement. 

Les eaux pluviales rejetées dans le milieu naturel (rivière La Tracée) devront respecter les valeurs limites 
suivante : 

  

Point de rejet n°2 à 4 : valeurs limites et surveillance des rejets 

  

  

  

  

  

    

Paramètres Valeurs limites Contrôle externe 

PH (NFT 90 008). 55<pH<85 

Hydracarbures totaux (NFT 90.114) 40 mgfl 

Matières en suspension (NFT 90 105) 400 mgl À fois paran 

DCO {sur effluent non décanté) (NFT 80-101) 300 mgfi 

DBOS (sur effluent non décanté} {NFT 90-403} 100 mg/l     
  

5.6.1 - Entretien et condulte des installations de traitement, 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les Incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

5.6.2 — Critères de respect des valeurs limites 
Indépendamment des valeurs limites ci-dessus le rejet devra suivant le cas être compatible avec la qualité du 
milieu ou les critères fixés par le gestionnaire du réseau d'assainissement collectif, 

Les résultats des mesures {internes et externes) devront être transmises à l'inspecteur des installations classées 
conformément aux modalités fixées à l'article 3.7.3. 

5.6.3 - Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs 
à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C.
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TITRE VI -DECHETS 

  

ARTICLE 6 

6.1- GESTION. 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour limiter les quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 

6.2- STOCKAGE. 

Les déchets et résidus produits seront enlevés aussi souvent que nécessaire, Des précautions seront prises pour éviter les odeurs et ia pullulation des insectes et nuisibles. 

Les conditions de Stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination, doivent permettre de limiter les risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches etaménagées pour la récupération des eaux de ruissellement et des eaux météariques souillées. 
Le stockage des déchets assimilables aux ordures ménagères est effectués au minimum dans 2 bennes respectivement de 30m° et 10 m° 

6.3 - DECHETS BANALS - DECHETS D'EMBALLAGE, 

Les déchets banais (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables où de l'énergie dans des installations dûment prévues à cet effet, Cette obligation n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traltement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

6.4 — ELIMINATION. 

L'élimination des déchets qui n6 peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au livre V du code de l'environnement de la loi n° 76-663 du 19 juilet 1976 modifiée relatif aux installations classées. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Tout brülage à l'air libre de déchets, de quelque nature qu'ils soient, est interdit, 

L'exploitant doit tenir à [a disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation précise et une quantification de tous ts déchets générés par ses activités. 

Pour chaque anlèvement tes renseignements minimums suivants seront consignés sur un registre : - nature et composition du déchet fiche d'identification} : - quantité enlevés ; 
- date d'enlèvement ; 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatrieulation du véhicule utilisé : - destination du déchet (éliminateur) ;
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- nature de l'élimination effectuée. 

En outre, l'élimination de déchets industriels spéciaux visés par l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 
circuits d'élimination des déchets spéciaux, fera l'objet d'un bordereau de suivi établi dans les formes définies par cet arrêté, 

6.5- TRANSPORT. 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter 
les réglementations spéciales en vigueur. 

  

TITRE VIT -BRUIT ET VIBRATIONS 
  

ARTICLE 7 

7.4 REGLES DE CONSTRUCTION ET D'EXPLOITATION. 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à forigine 
de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer 
une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitatlon des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, et les règles techniques 
annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par 
les installations classées lui sont applicables. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention au au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

7.2- VEHICULES ET ENGINS DE CHANTIER. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur de 
l'établissement doivent respecter la réglementation en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 
émissions sonores {notamment les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué). 

7.3 - VALEURS LIMITES. 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence {différence entre le niveau du 
bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt} 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans la tableau ci-après en limites de propriété d'habitations occupées 
par des tiers qui ont été implantées avant la date de signature du présent arrêté. 

  

Niveau de bruit ambiant au point de Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

  

  

mesure, incluant le bruit de | période allant de 7 h à 22 h, sauf | période allant de 22 h à 7 h, ainsi 
l'établissement dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 dB (A) et inférieur 6 dB (A) 4 dB (A} 
ou égal à 45 dB (A} 

supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB{A)       

  
De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB{A} pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour 
la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
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pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus, 

7.4 - CONTROLE. 

L'exploitant fera réaliser dans un délai de six mois puis tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement, pendant une période de fonctionnement normal des installations, par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées, Ces mesures devront permettre d'apprécier le respect des valeurs limites d'émergence fixées ci-avant pour les installations, ateliers, locaux, parties d'établissement qui contiennent des installations qui relèvent de la nomenclature des installations classées. L'organisme chargé d'effectuer ces contrôles devra spécifier dans son rapport d'analyse les conditions de fonctionnement, au cours des mesures, des installations susceptibles d'être à l'origine des principales émissions sonores. 

Les mesures sont effectuées selon Ja méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. Elles devront permettre d'apprécier le bruit émis par les activités classées, 

  
TITRE VIII -PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

ARTICLE 8 

8.1 - PRINCIPE DIRECTEUR. 

les situations transitoires et dégradées. 

I! met en place le dispositif nécessaire Pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter at corriger les écarts éventuels, 

8.2 — INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents fui permettant de connaître la nature et les risques des Substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail, 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissernent (nature, état physique ot quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de SOcours. 

8.3 - ACCESSIBILITE. 

Les installations classées de l'établissement doivent être accessibles Pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Chaque bâtiment est desservi, sur au moins une face, par une vols-engin où par une voie-échelle si le plancher haut de cette instaflation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette vols. 

8.4- CANALISATION DE TRANSPORT, 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des tiquides inflammables ou susceptibles de l'être, doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
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Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 
susceptibles de contenir. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de 
transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes, sectionnables et aussi 
réduites que possible. 

SI elles sont enterrées, elles sont placées dans des gaines ou caniveaux étanches, équipés de manière à 
recueillir des éventuels écoulements accidentels, 

Les canalisations sont, en tant que de besoin, protégées contre les agressions extérieures (corrosions, chocs, 
température excessive, tassement du sol...) 

Les supports ou ancrages des canalisations doivent être appropriés au diamètre et à la charge de celles-ci. 
Toutes les dispositions sont prises pour empêcher que la dilatation n'entraîne des contraintes dangereuses sur 
les canallsations ou leurs supports. 

Les vannes et tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables ou à 
une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile ts sens de teur fermeture. 

8.5 - LOCALISATION DES RISQUES, 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'établissement qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'établissement, 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

L'exploitant devra mettre en place les consignes spécifiques afférentes à ces zones. L'ensemble des personnes 
susceptibles de pénétrer dans ces zones devra en particulier être spécifiquement informé des risques encourus. 

Les installations à risques ne doivent pas être surmontées de locaux occupés par des tiers ou habités. Les locaux 
à usage de bureau ou de service (vestiaire, cantine, ..) doivent être séparés des installations à risques par des 
structures de stabilité au feu compatible avec le risque et disposés d'une issue de secours indépendante. 

8.6 - COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS. 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des activités 
concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation physique de 
stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et de 
secours, Les éléments de construction seront d'une manière générale incombustibles. L'usage des matériaux 
combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

8.7 - EVENTS D’EXPLOSION. 

Les locaux classés en zones de dangers d'explosion, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un 
confinement, sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. Ils sont, au 
besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de 
moyens de prévention contre la dispersian ou de dispositifs équivalents. 

8.8 - DESENFUMAGE. 

Les locaux à risque d'incendie doivent être équipés en partie haute, sur au moins 2 % de leur surface, d'éléments 
permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la 
chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chateur à commande 
automatique et manuelle dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface du local. Les commandes 
d'ouverture manuelle des exutoires de fumée sont placées à proximité des accès.
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8.9 - CONNAISSANCES DES PRODUITS - ETIQUETAGE. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lul permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R 231.53 du code du travail. 

Les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

8.10 - STOCKAGE DANS LES LOCAUX 

La présence dans les locaux de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

8.11 - PROPRETE DES LOCAUX À RISQUES, 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et réguliärement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de Propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les prodults et poussières. 

8.12 - FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993, 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé, Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de 

8,13 — PROTECTION INDIVIDUELLE. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection Individuelle et de première urgence, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du lieu où ils sont nécessaires, Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 8 INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

9,1 - GENERALITES, 

Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse tension et aux normes NFC 13.100 et NFC 13.200 pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion, tes canalisations et le matériel électrique doivent être réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'Inflammation et être convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans les locaux où ils sont implantés.
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Ainsi, dans les locaux exposés aux poussières et aux projections de liquides, le matériel est étanche à 
l'eau et aux poussières en référence à la norme NFC 20.010. Dans les locaux aù sont accumulées des matières 
inflammables ou combustibles, le matériel est conçu et installé de telle sorte que le contact accidentel avec ces 
matières ainsi que l'échauffement dangereux de celles-ci soient évités. En particulier, dans ces zones, le matériel 
électrique dont le fonctionnement provoque des arcs, des étincelles ou l'incandescence d'éléments, n'est autorisé 
que si ces sources de dangers sont incluses dans des enveloppes appropriées. 

8.2 - ELECTRICITÉ STATIQUE -— MISE A LA TERRE. 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, masses métalliques fixes au 
mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentiells. 

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes. 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles où inflammables à l'état 
solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent ëtra suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute 
accumulation de charges électrostatiques, 

  

Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trains d'engrenage ou chaînes convenablement 
lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la terre des charges 
électrostatiques formées, le produit utillsé, assurant l'adhérence, ayant par ailleurs une conductibilité suffisante, 

8.3 - VERIFICATIONS PERIODIQUES. 

Les installations électriques, les engins de manutention, les bandes transporteuses et les matériels de sécurité et 
de secours, doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification puis taus 
les ans au moins par un organisme compétent, Cette vérification portera notamment sur la conformité du matériel 
au regard des zones à atmosphère explosive. Les observations émises lors de ces contrôles périodiques doivent 
être corrigées sans délai, 

Après chaque vérification et si besoin mise en conformité, un document établit par l'organisme de contrôle, 
certiñant la conformité des installations au regard des risques d'explosion et d'incendie doit être adressé à 
l'inspecteur des installations classées. 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrêles ne 
peut excéder un an. 

ARTICLE 10 MATERIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE. 
Les installations, ateliers, locaux, parties d'établissement sont dotés de moyens de secours contre l'incendie 
appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- un réseau d'au moins 4 Robinets Incendie Armés (RIA) assurant une pression statique de 7,5 bars et une 
pression dynamique d'au moins 5 bars ; 

- 2 poteaux incendie dans l'enceinte du site équipés de raccords normalisés, alimenté par une réserve d'eau de 
400 m° environ située au dessus du site ; 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures at les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, Les agents d'extinction doivent 
être appropriés aux risques à combatire et compatibles avec les produits stockés : 

- Un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la 
rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux 
opérations d'entretien du réseau.
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ARTICLE 11 CONSIGNES . PLANS DE SECOURS. 
1141 ISSUES DE SECOURS. 

Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des Moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

11.2 - PÉRMIS DE FEU DANS LES ZONES À RISQUES, 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emplol d'une flamme ou d'une sourcs chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis de travail» et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant les règtes d'une consigne particulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et isés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Larsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feus et ja consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être consignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les Pérsonnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu» dans les zones à risques de l'établissement doit être affichée en caractères apparents. 

11.3 - CONSIGNES DE SECURITE, 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à risques de l'établissement ; - L'obligation du «permis de travail» pour les zones à risques de l'établissement : - Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; - Les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc... 
- Les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration, 

11.4 - CONSIGNES DE SECURITE ET D'EXPLOITATION. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations {démarrage et arrêt, fonctionnement normat, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- Les modes opératoires ; 
- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides.) ; - Les mésures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses ; 
- Les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles : - Les moyens d'extinction à utiliser on cas d'incendie ; 
- La fréquencs de contrôle des dispositifs de réglage, de signalisation, de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées : 
- Les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- Le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité minimale de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation 
- La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours.



20133 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. Elles sont 
régulièrement mises à jour. 

11.5 - FORMATION DU PERSONNEL A LA LUTTE CONTRE L'INCENDIE. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible d'intervenir, en 
cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie, 

Des exercices incendie seront organisés régulièrement afin de tester le bon fonctionnement des appareits, de 
connaître leur emplacement et se familiariser avec leur maniement. 

11.6 - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION. 

Les équipements de secours sont repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des Installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. li doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées 

11.7- PLAN DE SECOURS, 

Un Plan d'intervention Incendie devra être établi et régulièrement tenu à jour, en liaison avec la Direction 
Départementale des Services d'incendie et de Secours. Ce plan décrira les risques et les dangers et définira les 
mesures d'organisation, les méthodes d'intervention, les moyens et les mesures d'urgence qu'il faut mettre en 
œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. Ce plan précisera 
notamment : 

- les réseaux d'eau et bouches d'incendie ; 
- les débits d'eau ; 

- les moyens de secours intemes : 
- les moyens de protection individuels. 

  

TITRE IX -DISPOSITIONS D'AMENAGEMENT ET D'IMPLANTATION SPECIFIQUES A 
CERTAINS ATELIERS 
  

ARTICLE 12 

Les dispositions ci-dessous s'appliquent en supplément des règles générales édictées précédemment. 

12,1 INSTALLATIONS DE REFRIGERATIONS. 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 
qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité 
pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux 
toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 
d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

L'établisssment sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon 
état et dans un endroit d'accès facile, Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces 
masques. 

Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide combustible, l'établissement sera pourvu de moyens de 
secours contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, extincteurs, etc. Ces appareits seront maintenus en 
bon état de fonctionnement et le personnel sera initié à leur manœuvre.
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12.2 - INSTALLATION DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'ÉAU DANS UN FLUX D'AIR Dispositions générales 

Sont considérés comme faisant parie de l'installation de refroidissement, l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bac(s), canalisation(s), Pompe(s)...), ainsi que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint Par le réseau public) et le circuit de purge. 
L'exploitant informera le préfet préalablement à la première mise en service des installations visées au présent article. 

Prévention du risque légionellose 

1, Implantation - Aménagement 

1.1. Règies d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosots ne sont effectués nl au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le Siphonnage de j'air chargé de gouttelettes dans les conduits de ventifation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 
12. Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée Pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment aux partles intemes, aux bassins et aux parles hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de Ja tour. La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les conditions de sécurité ; Ces moyens permettent à fout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de [a tour. 

2. Conception 

L'installation doit être conçus pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements Pour analyses microbiologiques et Physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que, en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d’un dispositif permettant [a purge complète de l'eau du circuit, 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à Jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- dessus, 
Les matériaux en contact avec l'eau sont Choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne pas favoriser la formation de blofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de carrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 
La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un Passage obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur 

à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 3. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation s'effectue sous [a surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés où stockés dans l'installation. 
Toutes les personnes Susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées ot formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionelioss associé à l'installation, L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. L'ensemble des documents Justifiant la formation des Personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux instailations. 4. Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation 

4.1. Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter Ja prolifération des légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 
b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de fimitation des entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra
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s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 
€) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'instaïlation, visant à maintenir en permanence la 
concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre 
d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et 
désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des 
légionelles. 
d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions 
relatives à la maintenance ou l'entretien} et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles {changement 
sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). 
Sont examinés en particulier quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et 
de maintenance portant sur ces installations) ; 

+ le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt 
annuel ; 

+ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionalles ; 

+__les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions ; 
+ les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans 

le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, 
portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée... 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du 
risque légionellose, y compris tes sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

L'analyse méthodique sera transmise au préfet préatablement à la première mise en service de ces installations. 

e} Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sant rédigées pour définir et mettre en œuvre : 
+ la méthodologie d'analyse des risques : 
+ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la profifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles ; 
+ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 

traitement préventif...) ; 

+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 
production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au paint 9. 

4.2, Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces 
de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans 
l'ensemble de l'installation {régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son 
installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre 
tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les 
conditions de fonctionnement de l'exploitation. 
Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 
maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation, L'exploitant 
vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés, En particulier, le choix des 
produits biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de 
souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de 
réserves suffisantes de produits pour falre face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 
Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable 
en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément 
aux règles de l'art, 

4.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refrofdissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
+ et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le 

point 5 du présent titre. 
Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

+ une vidange du circuit d'eau ; 

+ un nettoyage de lensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 
canalisations, garnissages et échangeur(s)...) :
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* une désinfection par un produit dont Fefficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été 
reconnue ; le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cel effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue te rejet. 
Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un netioyage à jet d'eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

5. Dispositions en cas d'impossibilité d'arrêt prévu au point 4.3 pour le nettoyage et la désinfection de l'installation 
Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou écanomique de réaliser l'arrêt prévu au point 4.3 pour le aettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires. 
L'inspection des installations classées Pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. Ces mesures compansatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté préfectaral pris en application de l'articis 30 du décret du 21 septembre 1977. 
6. Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues au point 4. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formallsées. 
L'exploitant identifie les Indicateurs physico-chimiques et microblologiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l’exploitant. L'exploitant adapte et actualise la nature et ta fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

6.1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquences des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-434 est au Minimum bimestrielle pendant ta période de fonctionnement de l'installation. 
Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, fes résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités forment colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon Ja norme NF 790-431 pourra être au minimum trimestrielle. 
Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible ta quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specis selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

6.2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des tégioneltes 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce paint de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 
La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante, 
S'il s’agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réatisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prétèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 
Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 
6.3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un taboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionelta 
specie selon la norme NF T90-431. 

Ces dispositions sont applicables à partir du 15 février 2006; 

6.4. Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFCA). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font
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apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L solent conservés pendant 3 
mois par le laboratoire. 
Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantilton : 

+ coordonnées de l'installation ; 
date, heure de prélèvement, température de l'eau : 
nom du préleveur présent ; 

référence et localisation des points de prélèvement : 
aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 
PH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 
nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants...) : 

+ date de ia dernière désinfection choc. 
Les résultats obtenus font l'objet d'une Interprétation. 
L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs ot provisoires de l'analyse par des 
moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

+ le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par Htre d'eau ; 
“le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d'une flore interférenta. 

s
s
.
.
.
 

7. Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

7.4. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités 
formant colonies par litre d’eau selon la norme NF 190-431 

a} Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T20-431, réalisées en application de l’ensemble 
des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale 
à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation de 
refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, ls 
nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt Immédiat prendra en compte 
le maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 
Dès récepilan des résultats selon la norme NF T20-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 
installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour aéroréfiigérante. - 
Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » Ce document précise : 

+ les coordonnées de l'installation ; 
+ là concentration en légioneltes mesurée : 
«la date du prélèvement : 

+ les actions prévues et leurs dates de réalisation, 
b} Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 4.1, ou à l’actualisation de l'analyse 
existante, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. 
Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 
développement des légioneltes et de planifier ta mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 
Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au 
carnet de suivi. 
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceplibles de réduire le 
risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation 
sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 
c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 
autres mesures prises selon les modalités définies précédemment, 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des 
tégionelles selon la norme NF T90-431. 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 
installations classées, L'analyse des risques est jainte au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des 
mesures de vidange, neftoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur 
calendrier de mise en œuvre. 
d} Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous 
les 15 jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des 
prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des 
actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 
e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil 
ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur 
plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du 
fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement 
effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre 
d'eau. 
La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l’exptoitant de la réalisation de 
l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son
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efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les huit jours pendant trois mois, 
En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant 
réalise ou renouvelle les actions prévues au point 7.1, b et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert 
dont le rapport est transmis à l'inspection des instaïlations classées dans le mois suivant la 
connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau : 

+ en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par lifre d'eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites 
aux points 7,1.a à 7.1.0. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à Favis d’un tiers expert choisi après avis de 
linspection des installations classées. 

7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

Si les résuitats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specis selon la norme NF TS0-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à + 000 unités formant colonies par litre d'eau. 
La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T80-431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective. 
Le traltement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Légionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 
unités formant colonies par litre d’eau. 
À partir de trois mesures consécufives indiquant des concentrations Supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à lactualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue au point 4,1, en prenant notamment en compte la 
conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des léglonelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie 
mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 
L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

7.3. Actions à mener sl le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en 
raison dé la présence d'une flore interférents 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 7.1 et 7.2, si le résultat définitif do l'analyse rend impossible ta quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

8. Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 
+ __ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions 

prévues au point 6.3, auquel il confiera l'analyse des légionalles selan la norme NF T90-431 ; 
+ l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
+ l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 

caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 
+ l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence 

des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 
9. Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 
+ les volumes d'eau consommés mensuellement : 
“les périodes de fonctionnement et d'arrêt : 
+ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 
les fanctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
les modifications apportées aux installations : 
les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, 
TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

…
.
.
.
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+ te plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection des 
traitements chimiques : 

+ les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 
les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses : 
les rapports d'incident : 
les analyses de risques et actualisations successives ; 

+ les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 
Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

10. Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la cancentration en légionelles sont adressés par Fexploitant à l'inspection 
des installations classées sous forme de bilans annuels. 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration 1 000 unités formant colonies par Etre d'eau en Legione!la specie ; 

«les actions correctives prises ou envisagées ; 
* les effets mesurés des améliorations réalisées, 

Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

11. Contrôle par un organisme agréé 

À partir du 15 février 2007, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 
organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n° 77-1138 du 21 septembre 1977. L'agrément ministériel est 
délivré par 8 ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de ia 
prévention des légionelles. L’accréditation au titre des annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité 
français d'accréditatlon (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de 
l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra 
constituer une justification de cette compétence, ° 
La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 5. En outre, pour les 
installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles 
supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois 
qui suivent. 
Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception, 
et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la 
réalisation des analyses de risques. . 
L'ensemble des documents associés à l'installation (camet de suivi, descriptif des installations, résultats 
d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, 
analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 
rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 
préventives peuvent être mises an œuvre. 
L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

12. Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, Pexploitant met à disposition des personnels intervenant à 
l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par vole respiratoire aux aérosols des 
équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent 
{masque pour aérosals biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : 

+ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes : 
+ aux praduits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de 
consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées, et de l'inspection du travail. 

43. Prélèvements eau. 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 
suivants : 

-_ légionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
-_ humération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1000 germesimi ; 
- matières en suspension < 10 mg/l 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des 
objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an.
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12.3 - DISTRIBUTION DE LIQUIDE INFLAMMABLE. 

1 - Appareil de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables {unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) doit être en matériaux de catégorie M O ou MF au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 modifié portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être ventilées de manière à ne permetire aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment devra être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d’îlots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égoutiures sous les appareils de distribution n'entraînent pas de pollution du sol ou de l'eau. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctlonnant en refoulement, l'installation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit an cas d'incendie où de renversement accidentel du distributeur. 

Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme en vigueur. il sera entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de fabrication. Un dispositif approprié doit empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible doit être changé après toute dégradation. Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le robinet de distribution sera muni d'un dispositif automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque le récepteur est plein. 

2 - Prévention de la pollution des eaux 

L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules du rectangle englobant les zones situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être étanche aux produits susceptibles d'y être répandus et conçue de manière à permetire le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainst collectés devront, avant leur rejet dans le milleu naturel, être traités au moyen d'un décanteur- séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique. Ce décanteur-séparateur sera conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par môtre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. Les séparateurs-décanteurs devront être conforme à la norme NF XP 16-440 ou à la norme NF XP 16-441 ou à tout autre code de bonne pratique équivalent. Le décanteur- séparateur dait être nettoyé par une saciété habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi que la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. La société habllitée doit fournir la preuve de la destruction ou du traitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l'inspecteur des installations classées, 

La partie de l'aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra être affectée du coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispositif décanteur-séparateur. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables doit être pourvue en produits fixant
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ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement 
répandus. Ces produits seront stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de 
distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle... 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle tes bouches d'égout ainsi que tes caniveaux non reliés au 
séparateur seront situés à une distance minimale de 5 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

3 - Réservoirs et canalisations 
  

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu'ils soient classés où non, 
seront installés et exploités conformément aux règles applicables aux dépôts classés. 

En particulier, les réservoirs enterrés seront soumis aux dispositions de l'arrêté du 22 juin 1998 relatif aux 
réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes, ou tout règlement ultérieur qui 
s'y substituerait. 

4 - Distances d'éloignement 

Les distances minimales d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois d'appareils de 
distribution, doivent être observées : 

- 17 mètres des issues d'un établissement recevant du public de 1°, 2%. 3%" ou 47% catégorie: 
- 17 mètres d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement, ou d'une installation 
extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion, ou des issues d'un immeuble 
habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation; 
- 5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation, 
- 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être ramenée 
à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 2,5 
mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués appartiennent à ta deuxième catégorie. 

- dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, devra être 
observée entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution. 

  

5 Contrôle de l'utilisation des appareils de distribution 

L'utilisation de l'appareil de distribution de liquide inflammable doit être assurée par un agent d'exploitation, 
nommément désigné par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation, 

Les prescriptions que doit observer l'usager seront affichées soit en caractères lisibles soit au moyen de 
pictogrammes et ce au niveau de l'appareil de distribution, Elles concerneront notamment l'interdiction de fumer, 
d’utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être éteint}, d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu 
nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

6 - Prescriptions incendie 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur une face au moins, par une voie-engin. 

L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée 
comme suit : 

- pour chaque îlot de distribution : 1 extincteur homologué 233 B ; 
- pour l'aire de distribution et à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs : 1 réserve de produit 
absorbant incombustible de 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de 
produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d'abriter le produit 
absorbant des intempéries, 

- présence sur l'installation d'au moins une couverture spéciale anti-feu ; 
- pour le tableau électrique : 4 extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ou un extincteur à poudre 
ABC, 

L'installation doit permettre l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie.



29/33 

12.4 — INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

12.4.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 
pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés 
de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de 
bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments, 

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées 
en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux 
mêmes) : 

a} 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 
4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et 
des voles à grande circulation, 

b} 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les 
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d'éfoignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter 
les dispositions de l'article 12.3.2 (3ème alinéa). 

Les apparells de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les 
moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être Implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée 
par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Les Installations ne doivent pas être surmontée de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de 
bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments. 

12.4.2 - Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenabiement ventilés pour 
notamment éviter la formatlon d'une atmosphère explosive ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise 
en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le ban fonctionnement des 
appareîls de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace 
de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

12.43 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 
- stabllité au feu de degré une heure, 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des 
combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à 
l'extérieur du local (évents, parois de faible résistance...) 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à 
vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues à 
l'article 12.3.1 ne peuvent être respectées : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 
teur fermeture automatique,
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- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au mains. 

12.4.4 — Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 
commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

12.4,5 - Issues 

Les Installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

124.6 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, tsmpérature excessive...) et repérées par les couleurs 
normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 
clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison etlou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte Une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que la repérage des positions ouverte et fermée. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 
que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 
charges précis défini par l'exploltant, Les obturateurs à operculs, non manœuvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

12.4.7 — Contrôle de la combustion, 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils ce combustion sous chaudière utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif 
de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et 
l'arrêt de l'alimentation en combustible, 

12.48 — Entretien des installations. 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration 
et d'épuration.
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TÉTRE X -PUBLICITE- NOTIFICATION 
  

ARTICLE 13 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de GROS MORNE pour ÿ être consultée par toute 
personne intéressée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché 
à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité 
sera dressé par les soins du Maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans 
le département 

ARTICLE 14 

Le présent arrêté sera notifté à la société DENEL et publié au recueil des actes administratifs du département. 

Le Secrétaire général de la Préfecture, le Sous préfet TRINITE, le Maire de GROS MORNE, le Directeur 
Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, le Responsable Départemental de la DRIRE 
MARTINIQUE, le Directeur de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur de la Santé et du Développement Social, 
te Directeur Départemental de l'Equipement, le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, 
te Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile, le Directeur du Travail, de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle, le Directeur Régionak de l'Environnement, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée. 

A FORT DE FRANCE, le 2 2 MAR 2006 

Pour te Préfet et par délégation 

le Secrétaire Général de la Préfeciuce 

de lRégion Martinique   
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